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1. INTRODUCTION

L La question intitulée "Programme d'assistance des Nations Unies aux fins de
l'enseignement, de l'étuae, de la aiffusLon et d'une compréhension plus iarge du
droit international: rapport du Secrétaire général" a été inscrite à l'ordre dU
jour provisoire de la quarante-deuxième session de l'Assemolée générale
conformément à la résolution 40/66 ae l'Assemblée en date du 11 décembre 1985.

2. A la 3e séance plénLère, le 18 septembre 1987, l'Assemblée générale a décidé,
sur la recommanaation du Bureau, d'inscrire la question à son ordre du jour et de
la renvoyer à la Sixième CommLSSLon.

3. A propos de cette question, la Sixième Commission était saLSLe du rapport du
secrétaire g~néral (A/42/718) qui a été présenté par le Conseilier juridique à la
54e séance, le 20 uovembre. La Sixième Commission était saisie aussi d'une note du
Secrétaire général (A/C.6/42/4).

4. La SLxième Commission a examiné le point à ses 54e et ~8e séances, les 20 et
2~ novembre. Les comptes rendus ae ces séances lA/C.b/42/SR.54 et ~8) c9ntiennent
les vues exprimées par les représentants qui sont intervenus dans l'examen du point.

II. EXAMEN DU PROJET Dl:: RESOLUTION A/C.6/42/L.l8

5. A la 5Be séance, ie 25 novembre, le représentant du Ghana a présenté un projet
de résolution intitulé "Programme d'assistance des Nations Unies aux fins de
l'enseignement, de l'étude, de la diffusion et d'une compréhension plus \arge du
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droit internaticnal" (A/C.6/42/L.l8) et ayant pour auteurs le Ghana, la Jamahuiya
arabe libyenne, les Pays-Bas et le Venezuela auxquels se sont joints ensuite le
Mali et la Roumanie.

6. A la même séance, la Sixième Commission a adopté sans vote le projet de
résolution A/C.6/42/L.18 (voir le paragraphe 8).

7. Au sujet du paragraphe 14 du projet de résolution, le Président ae l'un des
groupes régionaux a ind1qué que son groupe avait décidé de proposer comme candidats
les Etats de ce groupe régional qui étaient déjà membres du Comité consultatif pour
le Programme d'assistance des Nations Unies aux t~ns de l'enseignement, de l'étuae,
de la diffusion et d'une compréhension plus large du droit international. Le
représentant au Ghana, en sa qualité de président du Comité consultatif, a souligné
que comme aucun autre groupe régional n'avait fait connaître ses candidats, il se
chargerait lui-même de solliciter des divers groupes régionaux la désignation des
autres candidats avant la fin de l'examen du point par l'Assemblée g~'nérale. Si
cette démarche n'aboutissait pas, il faudrait, a-t-il ajouté, confier au Président
de l'Assemblée générale la tâche de désigner les membres dU Comité consultatif en
consultation avec IGS groupes rég10naux.

III. RECOMMANDATION DE LA SIXIEME COMMISSION

~. La Sixième Commission recommande à l'Assemblée généra~e d'adopter le proJet de
résolution ci-ëlprès :

Programme d'assistance des Nations Unies aux fins de
l'enseignement, de l'étude, de la diffusion et d'une

compréhension plus l2rge du droit international

L'Assemblée générale,

Prenant acte avec s~tisfaction du rapport du Secrétaire général sur
l'exécut1on du Programme d'assistance des Nations Un1es aux fins de
l'enseignement, de l'étude, de la diffus10n et d'une compréhension plus large
du droit international 1/, ainsi que aes recommandations faites par le
Secrétaire général et adoptées par le Comité consultatif pour le Programme
d'assistance des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'étuae, de la
diffusion et d'une compréhens10n plus large du aroit international, qui
figurent dans ce rapport,

Considérant que le droit international doit occuper la place qui lui
revient dans l'enseignement des discip11nes juridiques de toutes les
universités,

Notant avec satisfaction les efforts que les Etats déploient sur le plan
bilatéral pour apporter leur concours aans le domaine de l'enseignement et de
l'étude au droit international,

y A/42/718.
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Convaincue, néanmoins, qu'il faudralt encourager les ~tats et les
organisations et institutions internationales à accorder un soutien accru au
Programme et à intensifier leurs activités contribuant à l'enseignement, à
l'étude, à la diffusion et à une compréhension plus large du droit
international, notamment celles qui sont d'un intérêt particulier pour des
ressortissants de pays en développement,

Rappelant ses résolutions 2464 (XXIII) du 20 décemore 1968, 2550 (XXIV}
au 12 décembre 1~69, 2ij38 (XXVI) du 18 décembre 1971, 3106 (XXVIII) du
12 décemb~e 1973, 3502 (XXX) du 15 décembre 1975, 32/146 du lb décembre 1977,
36/108 du 10 aécembre 1981 et 38/129 du l~ décembre 1983, dans lesquelles elle
a aéclaré que, à l'occasion de l'exécutlon du Programme, il étalt souhaitable
d'utiliser, dans toute la mesure possible, les ressources et les moyens
fournis par les Etats Membres, les organ~sations internationales et autres
intéressés, ainsi que ses résolutions 34/144 du 17 décembre 1979 et 40/66 du
11 décembre 1985, dans lesquelles elle a également exprimé l'espoir que, lors
de la nomination des conférenciers pour les séminaires devant avoir lieu dans
le cadre du prograw~e de bourses dans le domaine au aroit international,
organisé conjointement par l'Organisation des Nations Unies et par l'Institut
des Nations Unies pour la formation et la recherche, il serait tenu compte de
la nécessité d'assurer la représentation des principaux systèmes juri.diques et
un équilibre géographique entre les différentes régions,

1. Approuve les recommandations du Secrétaire général qui figurent à la
section III de son rapport 1/, en particulier celles qui visent à permettre
l'obtention des meilleurs résultats posslbles aans l'administration du
Programme, dans le cadre d'une politique de contrainte financière maximum;

2. Autorise le Secrétaire génér~l à exécuter en 1~88 et 1~ti9 les
activités spécifiées aans son rapport, notamment à prendre les aispositions
ci-après

a) Octroi en 1988 comme en 1989 de 15 bourses de perfectionnement, au
minimum, à la demanae de gouvernements de pays en aéveloppement;

b)

titre de
financer
fin;

Octroi en 1988 comme en 1989 d'une bourse d'études au minimum, au
la Dotation Hamilton shirl~y Amerasinghe sur le droit de la mer, à
au moyen aes contributlons volontaires expressément affectées à cette

c) Octroi d'une asslstance sous forme d'indemnité pour frais de voyage
accordée à un participant de chacun des pays en développement qui seront
invités aux cours régionaux devant être organisés en 1988 et 1989; les
activités étant financées par aes crédits ouverts au budget orainaire,
lorsqu'il conviendra, ainsi que par les contributions financières volontaires
affectées à cnacune des activités concernées, qui seraient reçues comme suite
aux demandes formulées aux paragraphes 10, 11 et 12 ci-après;

3. Sait gré au Secrétaire général des efforts constructifs qu'il a
faits en vue de concourir à la formation et à l'assistance en matière de droit
international dans le cadre au Programme a'assistance des Natlons Unies aux
fins de l'enseignement, de l'étude, de la dltfusion et d'une comprénension
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plus large du croit international en 1986 et 1987, en particulier pour
l'organisatiol.l de la vingt-deuxième y et de la vingt-troisième li sessions du
Séminaire de droit international, qui se sont tenues à Genève du 20 mai au
6 juin 1986 et du 1er au l~ juin 1987, respectivement, et pour la
participation du Bureau des affaires juridiques du Secrétariat et de sa
Division de codification à l'exécution dU programme de bourses dans le domaine
du droit international, organisé conjointement par l'Organisation des
Nations Unies et par l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche, de même que pour les activités relatives à l'attribution des
bourses financées par la Dotation Hamilton Shirley Amerasinghe sur le droit de
la mer;

4. Sait gré à l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche de sa participation au ProgLamme, notamment pour les efforts qu'il a
déployés pour organiser des cours régionaux et pour administrer et organiser
le programme de bourses dans le domaine du droit international, parrainé et
exécuté conjointement par l'Organisation des Nations Unies et par l'Institut;

5. Sait gré à l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture de sa participation au Programme, notamment pour ce
qu'elle fait afin de développer l'ense1gnement du droit international;

6. Sait gré également au Gouvernement thaïlandais qui a accepté de
coparrainer le cours régional de formation et de recyclage pour les pays
d'Asie et du Pacifique, qui a eu lieu à Bangkok du 24 novembre au
4 décembre 1986, et à la Commission économique et sociale pour l'Asie et Jè
Pacifique qui a fourni des installations a'accueil pour ce cours;

7. Sa1t gré en outre à l'Académie de droit international de La Haye de
la précieuse contribution qu'elle apporte au Programme en permettant aux
bénéficia1res de bourses dans le domaine du droit international octroyées sous
les auspices de l'Organisation des Nations Unies et de l'Institut des
Nations Unies pour la formation et la recherche de suivre ses cours annuels de
droit internationêl et en fournissaht des facilités pour les séminaires
organisés au titre dU programme de bourses dans le domaine du droit
international en liaison avec les cours de l'Académie, ainsi que pour l'oeuvre
constructive qu'elle a accomplip. en organisant des cours régionaux de
formation et de recyclage à Buenos Aires en 198& et à Beijing en 1987;

8. Note avec satisfaction la contribution apportée par l'Académie de
droit international de La Haye à l'enseignement, l'étude, la diffusion et la
compréhension plus large du droit international et demande aux Etats Membres

y Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante et ~nième

session, Supplément No 10 (A/41/10), par. 267 à 273.

li Ibid., quarante-deuxième session, Supplément No 10 (A/42/10), par. 255
à 261.
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et aux organ1sations intéressées d'examiner favoraDl~ment l'appel lancé par
l'Académie pour qu'ils maintiennent, et si possible augmentent, leur aide
financière pour permettre à l'Académie de poursuivre les activités
susmentionnéesJ

9. Prie instamment tous les gouvernements d'encourager l'inclusion de
cours de droit international dans les programmes d'études jurid1ques offerts
par les établissements d'enseignement supérieurJ

10. Prie le Secrétaire gé.4éral de continuer à faire connaître le
Programme et d'inviter périodiquement les Etats Membres, les universi.tés, les
fondations philanthropiques et les autres institutions et organisat1ons
nationales et internationales intéressées, ainsi que les particuliers, à
verser des contributions volontaires en vue du financement du Pt~gramme ou à
contribuer de toute autre manière à son exécution et à son élargissement
éventuelJ

11. Prie de nouveau les Etats Membres, ainsi que les or'1anisations et
les particuliers intéressés, de verser des contributions volontaires en vue du
financement dU Programme, notamment pour la Dotation Hamilton Shirley
Amerasingne sur le droit de la mer et le Séminaire ae droit international, et
exprime sa satisfaction aux Etats Membres, aux organisations et aux
particuliers qui ont versé des contributions volontaires à cette fi.nJ

12. Prie, en particulier, tous les gouvernements de verser des
contribut1~volontairesen vue de réunir le montant nécessaire pour verser
une indemnité journalière de subsistance à un nombre maximal de
25 participants à chaque cours régional organisé par l'Institut des
Nations Unies pour la formation et la recherche, allégeant ainsi la charge des
pays qui envisagent d'accueillir les cours et permettant à l'Institut de
continuer d'organiser les cours régionauxJ

13. Prie le Secrétaire général de faire rapport à l'ASsemblée générale,
lors de sa quarante-quatrième session, sur l'exécution du Programme en 1988 et
1~89 et, après avoir consulté le Comité consultatif pour le Programme
d'assistance des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de l'étude, de la
diffusion et d'une comprénension plus large du droit international, de
présenter des recommandations concernant son exécution pendant les années
ultérieuresJ

14. Décide de nommer 13 ~tats Membres membres du Comité consultatif pour
le Programme d'assistance des Nations Unies aux fins ae l'enseignement, de
l'étude, de la diffusion et d'une comprénension plus large du droit
internat1onal, pour une période de quatre ans à partir du 1er janvier l~b8!

15. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
quarante-quatrième session la question intitulée "Programme d'assistance des
Nations Unies pour l'enseignement, l'étude, la diffusion et une compréhension
plus large du droit international.
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